Au  nom  de  la  République  française. 


Qui  détermine  Le  Lieu  où  seront  déposées  Les  minutes  des  dictes  des 

Juges  de  paix. 


Du  26  Frimaire,  an  quatrième  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

7'iE XoNSEiL  DES  ANCIENS,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence 
qui  précède  la  résolution  ci-après,  reconnaît  l’urgence. 

; 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  d’urgence  et  de  la  résolution  du  2,0  Frimaire. 

» Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  l’institution  deS  juges  de  paix 
a été  faite  pour  epte  chaque  citoyen  trouvât , comme  au  milieu  de  sa  famille  , la 
justice  et  la  paix;  que  tous  les  actes  et  jugemens  de  ces  tribunaux  doivent  tou- 
jours être  sous  la  main  des  justiciables;  que  le  dépôt  des  minutes  qui  en  a été 
fait  annuellement  dans  les  greffes  des  trlbünaux  de  district  et  qu’il  faudrait  en 
faire  désormais  dans  ceux  des  tribunaux  civils  de  département , contredit  mani- 
festement le  but  de  ces  établissemens  salutaires , puisqu’il  occasionnerait  des 
frais  , des  pertes  de  temps  et  des  suspensions  de  travaux  qu’il  est  dans  l’intention 
de  la  loi  d’épargner;  et  qu’il  est  intéressant  de  retirer  promptement  des  greffes 
des  tribunaux  de  district  les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix  , 

» Déclai’e  qu’il  y a urgence. 

» Le  Conseil , après  avoir  déclaré  l’urgence , adopte  la  résolution  suivante  ; 
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« Toutes  les  minutes  des  actes,  procès-verbaux  et  Jugemens  faits  et  rendus 
par  les  juges  de  paix,  qui  ont  été  déposées  dans  les  greffes  des  tribunaux  de 
district , en  seront  retirées  et  remises  aux  greffiers  des  juges  de  paix , sur  in- 
ventaires sommaires , qu’ils  signeront  pour  valoir  décharge , et  desquels  il  lenr 
sera  délivré  une  expédition. 

IT.  » Néanmoins  les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix,  procès-verbaux  et 
jogemens  , dans  les  départemens  infestés  de  rebelles  et  de  chouans,  seront  trans- 
férées et  déposées  dans  les  greffes  des  tribunaux  civils  de  département,  et  ce, 
provisoirement  et  jusqu’à  ce  que  l’ordre  et  la  tranquillité  publique  aient  été 
rétablis  dans  ces  départemens. 

ÏÏL  » Les  greffiers  des  juges  de  paix  tiendront  des  répertoires  qui  seront  cotés 
et  paraphés  par  les  juges  de  paix,  sur  lesquels  ils  inscriront,  jour  par  jour,  les 
dates  des  actes  , leur  nature,  cellés  des  procès-verbaux  et  des  jugemens  par  eux 
faits  et  rendus  , avec  les  noms  des  cito^yens  qui  y sont  parties. 

IV.  » Les  minutes  des  actes  des  juges  de  paix  , en  matière  civile,  seront  dé- 
posées, tous  les  ans,  dans  un  local  de  la  maison  de  l’administration  municipale, 
et  les  expéditions  en  ser  nt  délivrées  par  les  grefuTS  de  ces  juges». 

Signe  Marie- Joseph  Ceékier,  président  ; 

Boîssy,  J.  B.  Louvet,  Lefermont,  Crassous  (de  l’Hérault,  ) secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolution 
ci-dessus. 

Signé  Tronchet,  président  ; 

Legrand,  Begnier;  Goupilleau  (de  Foutenai) 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée, 
et  qu’elle  sera  munie  du'sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Di- 
rectoire exécutif,  le  26  frimaire , an  quatrième  de  la  République  française. 

Pour  expédition  conform*  , signé  Reubfll  , président  ; par  le  Directoire  exécutif , 

Le  secrétaire  général  y Lagardi  i et  scellé  du  sceau  de ^la  Képublique. 


A Paris,  de  l’Imprimerie  du 


Pépôt  des  Lois. 


